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Introduction


Pourquoi ce livre ? Pour des raisons citoyennes. Pourquoi si tard ? Parce que Bernard Tapie, décédé en 2021, avait été contraint de sortir de la vie politique à la fin de l’année 1994 et avait en outre perdu, depuis un jugement de 2015, son combat acharné pour se constituer aux dépens de l’État une gigantesque fortune. Je pensais donc, avec une certaine naïveté, que l’homme disparaîtrait peu à peu de la mémoire collective et que mes souvenirs seraient sans grand intérêt : autant dès lors les garder pour moi. Malheureusement, je me suis trompé.

La démocratie française est devenue fragile. Il est du devoir de chacun de nous de dénoncer les menaces qui la visent. L’histoire de Bernard Tapie, telle qu’elle a été presque partout racontée, insistait sur les qualités éminentes du héros, assorties à la marge de quelques irrégularités. L’élément central de sa double manipulation, à la fois politique et affairiste, a été ainsi dissimulé, puis oublié. Or elle a failli réussir.

Bernard Tapie a su pénétrer l’État au plus haut niveau. Il a été activement soutenu par deux présidents de la République de bords pourtant opposés, François Mitterrand puis Nicolas Sarkozy. Le premier en a fait un ministre de la Ville en 1992, ce qui a suscité chez l’intéressé de vraies ambitions politiques. Mais il a simultanément œuvré en coulisse pour aider l’affairiste à résoudre quelques difficultés significatives, tant financières que juridiques. Le second lui a prêté un appui qui aurait pu être décisif en acceptant en 2007 sa demande qu’un arbitrage privé tranche le conflit qui l’opposait depuis douze ans à l’État.

J’ai de ces deux amitiés en apparence contradictoires un souvenir marquant. Nommé en novembre 1993 à la présidence du Crédit lyonnais, alors en état de quasi-faillite, sur décision d’Édouard Balladur, Premier ministre, je suis entendu en mai 1994 par la Commission d’enquête parlementaire qui cherche à comprendre comment la banque a pu être mise dans cet état. Les députés de droite, gaullistes pour la plupart, y sont majoritaires. Je constate que tous me reprochent vivement, compte tenu de mon passé socialiste, une complicité supposée avec Bernard Tapie pour cacher ses problèmes, éventuellement en effaçant une partie de ses dettes au détriment de l’intérêt public. En septembre 2008 je témoigne (à ma demande) devant la Commission des finances de l’Assemblée nationale qui se réunit après l’agitation provoquée par l’incroyable décision d’arbitrage qui vient d’intervenir en faveur de Bernard Tapie. Je réalise que les députés de droite, toujours majoritaires mais devenus sarkozystes, m’accusent explicitement d’hostilité, d’irrégularités, voire de mensonge, au détriment de leur champion. Décidément, souvent politique varie, surtout quand elle est médiocre.

Que s’est-il passé entre-temps ? L’affaire centrale tourne autour du dossier Adidas. Après l’achat puis la vente de la société allemande, Bernard Tapie, dont l’ensemble des autres entreprises était en cessation de paiements, a essayé – en accusant le Crédit lyonnais de malversation – de tromper l’État avec l’aide de l’État à son sommet, et de reconstituer ainsi une fortune depuis longtemps disparue. Alors que la justice d’appel doit enfin trancher le débat de manière définitive vers la fin de l’année 2007, Nicolas Sarkozy, président de la République récemment élu, décide que l’État va se soumettre à un arbitrage de droit privé réclamé depuis des années par Bernard Tapie.

On repart inutilement pour douze ans d’affrontements qui finissent par démontrer que le pouvoir exécutif, au plus haut niveau, a aidé Bernard Tapie dans sa tentative d’extorsion d’argent public. Cette vérité, à mes yeux, nécessite d’être expliquée aux Français, de façon à casser une légende dangereuse pour nos valeurs républicaines. Nicolas Sarkozy, protégé par l’immunité de la fonction présidentielle, n’a jamais été poursuivi. Mais Christine Lagarde, alors ministre de l’Économie et qui avait sans aucun doute obéi aux instructions du président, fut reconnue coupable en décembre 2016 par la Cour de justice de la République. Je me suis d’ailleurs toujours demandé pourquoi les investigations de la justice s’étaient invariablement arrêtées à Christine Lagarde et à son cabinet, sans remonter jusqu’aux membres du cabinet élyséen qui ne bénéficiaient, eux, d’aucune immunité et avaient sans doute préparé et transmis la décision de leur patron : de 2007 à 2009, Bernard Tapie a eu vingt-deux rendez-vous à l’Élysée.

*
*     *

J’ai été nommé à la présidence du Crédit lyonnais en novembre 1993. À cette date, l’affaire Adidas était à mes yeux terminée.

Bernard Tapie réalise « l’affaire de sa vie » et achète 80 % d’Adidas, société qui fait de lourdes pertes, en juillet 1990. L’investissement est intégralement financé par un prêt de 1,6 milliard de francs accordé par les banquiers de Bernard Tapie Finance (BTF), au premier rang desquels la SDBO (Société de banque occidentale), filiale du Crédit lyonnais, accompagnée par la banque du Phénix, filiale des AGF (Assurances générales de France), ainsi que par la BNP. Une première tranche est remboursable un an plus tard, en août 1991, le solde en août 1992.

BTF est incapable de redresser Adidas et perd de l’argent dans ses autres affaires. La holding de M. Tapie ne peut donc faire face à la première échéance. La SDBO et les AGF convertissent une partie de leurs créances en capital (15 %) de la sous-holding qui porte les 80 % d’Adidas. De nouveaux actionnaires entrent simultanément dans le jeu, pour 30 %. BTF ne possède donc plus, fin 1991, que 55 % de la structure de contrôle d’Adidas.

Le dossier continue à évoluer de manière négative en 1992. Il est donc décidé par l’ensemble des acteurs d’essayer de vendre la participation de BTF dans Adidas. Cela est fait en février 1993 à un groupe d’investisseurs, notamment deux fonds d’investissement étrangers, dont on ne connaît pas individuellement les membres, et Robert Louis-Dreyfus auquel est confiée en outre la gestion de la société. Le Crédit lyonnais et les AGF détiennent au total, en tant qu’actionnaires, 37 % du nouveau tour de table. La vente se fait à un prix supérieur au prix d’acquisition de 1990, ce qui laisse à BTF une plus-value de l’ordre de 50 millions de francs.

Quand j’arrive au Crédit lyonnais, Adidas a donc été acheté puis revendu depuis presque un an par BTF. En dépit de la plus-value alors obtenue qui est venue légèrement nourrir la trésorerie, la situation financière de BTF demeure catastrophique et ne cesse, mois après mois, de se dégrader. Aucune procédure collective de restructuration financière n’est sérieusement envisagée par la société. Le dépôt de bilan est donc inéluctable puisque la dette ne peut être remboursée. Jusque-là, si je puis dire, rien que de banal : le Crédit lyonnais, lui-même en état de quasi-faillite, est submergé par des situations de ce type.

Je saisis donc le tribunal de commerce. En décembre 1994, celui-ci prononce la liquidation de BTF et Bernard Tapie est mis en faillite personnelle, ce qui entraîne son inéligibilité de plein droit (ce que j’ignorais). Non seulement il est ruiné, mais également contraint de renoncer à ses ambitions politiques.

En exerçant de manière normale, c’est-à-dire rigoureuse, mon métier de banquier, j’ai mis fin à la carrière d’une sorte de Donald Trump à la française avant qu’il se soit emparé du pouvoir. Or, à peu près en même temps, Robert Louis-Dreyfus, qui a réussi en deux ans à ramener Adidas juste à l’équilibre, achète toutes les actions de la société qu’il ne possède pas encore à un prix qui est plus du double de celui consenti lors de son achat de février 1993.

Bernard Tapie ne peut pas accepter la défaite. Il invente donc, avec ses avocats, une histoire qui n’a aucune réalité. En février 1993, c’est à soi-même que le Crédit lyonnais aurait vendu Adidas (ce qui est contraire aux règles les plus élémentaires que doit respecter un banquier qui s’est vu confier un mandat de vente). Pour ce faire, la banque s’est cachée derrière les deux structures étrangères qui lui ont servi d’écran. La transaction s’est faite pour une valeur totale d’Adidas de l’ordre de 2 milliards de francs. Or, en même temps, le Crédit lyonnais a revendu clandestinement Adidas à Robert Louis-Dreyfus pour 4,4 milliards. M. Tapie a donc lourdement été escroqué et demande réparation à hauteur du préjudice subi (ce qui lui permettrait, en cas de succès, de sortir BTF de la liquidation et lui de sa faillite personnelle). Comme la vente à Robert Louis-Dreyfus s’est faite officiellement fin 1994, alors que j’étais président du Crédit lyonnais depuis plus d’un an, je suis nécessairement un complice actif de cette abominable combinaison.

La vérité est fort différente. L’ensemble des prêteurs bancaires, dont la SDBO, jouissait d’un nantissement sur la participation de Bernard Tapie dans Adidas, pris afin de sécuriser les crédits accordés. BTF étant incapable de rembourser la dette Adidas, l’exercice du nantissement aurait donné aux créanciers le contrôle de la société et l’affaire eût été vraiment terminée. Mais, je ne sais pourquoi, il fallait « protéger le soldat Tapie ».

C’est donc sous l’égide de mon prédécesseur, Jean-Yves Haberer, qu’il fut décidé de vendre la participation de BTF dans Adidas, à un prix minimum un peu supérieur au prix d’acquisition de façon à aider Bernard Tapie plutôt que le dépouiller. Compte tenu de l’état dans lequel se trouvait Adidas, il était impossible de trouver à ce niveau de prix de vrais acheteurs. D’où le montage au profit de Robert Louis-Dreyfus (pour 15 %) et des deux structures étrangères d’investissement (pour un total de 35 %) : financés par le Crédit lyonnais, les nouveaux propriétaires ne couraient aucun risque. En cas de difficultés, les prêts étaient annulés et le Crédit lyonnais supportait la perte. Si l’affaire devenait au contraire rentable, la plus-value était partagée entre les nouveaux actionnaires et le Crédit lyonnais. Face, tu ne perds pas, pile, tu gagnes : on conçoit qu’à de telles conditions il ne fut pas trop difficile de trouver des acheteurs. Ce montage s’appelle un « portage » : parfaitement légal, il permet au propriétaire prudent de renvoyer tout ou partie de ses risques vers une tierce partie, en l’occurrence les prêteurs (Crédit lyonnais pour 80 % et les AGF pour 20 %).

*
*     *

Cette structure absurde, fabriquée aux risques du Crédit lyonnais pour sauver la face de son client, fut retournée par l’interprétation qu’en donna ce dernier en accusation d’escroquerie contre son banquier qui, à l’époque, l’avait pourtant plus que protégé de manière fort peu professionnelle et contraire aux standards de la profession. Il s’ensuivit une très longue série de procédures judiciaires (vingt-cinq ans !) où l’habileté manœuvrière de Bernard Tapie fit merveille pour brouiller une situation pourtant simple.

En septembre 2006, après dix ans de procédures, Bernard Tapie pouvait penser avoir gagné. La cour d’appel de Paris venait de lui accorder une indemnisation de 145 millions d’euros pour le préjudice qu’il avait subi du fait du comportement fautif du Crédit lyonnais. Hélas pour lui, la Cour de cassation a cassé le jugement dès le mois suivant dans des termes sévères, considérant que les juges de la cour d’appel avaient commis plusieurs erreurs juridiques, et surtout qu’aucune faute caractérisée ne pouvait être en l’état reconnue à l’encontre du Crédit lyonnais. La dynamique se renverse brutalement : je suis convaincu, à la lecture du jugement de la Cour de cassation, que la prochaine cour d’appel qui doit se tenir fin 2007 ou début 2008 sera contrainte d’absoudre le Crédit lyonnais. L’affaire est, à mes yeux, près de sa fin.

Cependant, en octobre 2007, à peine quelques mois après l’élection de Nicolas Sarkozy à la présidence de la République, le CDR (Consortium de réalisation), organe public qui a repris depuis 1995 tous les actifs compromis du Crédit lyonnais, accepte soudain la saisine d’un tribunal arbitral, une procédure privée formellement autorisée par Christine Lagarde, alors ministre de l’Économie. Je suis convaincu que la décision a été prise à l’Élysée par Nicolas Sarkozy lui-même. En juillet 2008, le tribunal arbitral condamne le CDR à verser 285 millions d’euros à M. Tapie (plus de 400 millions avec les intérêts), dont 45 millions pour « préjudice moral ». Bercy renonce à tout recours.

La lecture du texte de l’arbitrage montre à l’évidence sa nature lourdement frauduleuse. Qui trop embrasse, mal étreint : le verdict, loin de mettre fin aux débats, relance la bataille. À l’Assemblée, il est immédiatement contesté par le centre (François Bayrou) et la gauche (Jean-Marc Ayrault). La Commission des finances s’en saisit en septembre 2008. Tout cela sans effet immédiat.

Les jeux étaient-ils faits au détriment de l’État ? On pouvait le penser. Sauf que la République, trahie à son plus haut niveau par le pouvoir exécutif, fut sauvée par le pouvoir judiciaire (merci à Montesquieu !). Et d’abord par la Cour des comptes. Inspectant depuis la création du CDR la manière dont étaient gérés les actifs douteux qui lui avaient été confiés, elle produit dès octobre 2010 un rapport très critique sur l’acceptation de l’arbitrage. Christine Lagarde et Jean-François Rocchi, président du CDR, sont clairement mis en cause. En mars suivant, la première chambre de la Cour des comptes décide de transmettre au procureur général de la Cour de discipline budgétaire et financière (organisme proche de la Cour des comptes et sanctionnant les abus de gestion de l’argent public) un rapport accusant Jean-François Rocchi. Simultanément, le parquet est saisi : le jeu se renverse, la justice est en marche.

Et elle tape haut ! En avril 2011, neuf députés socialistes dont Jean-Marc Ayrault écrivent au procureur général de la Cour de cassation, Jean-Louis Nadal, lui demandant de saisir la Cour de justice de la République. Au mois de mai, la CJR est officiellement saisie par ce dernier, à l’encontre de Christine Lagarde, devenue cette même année directrice générale du Fonds monétaire international (FMI). Au mois d’août, la CJR lance une enquête.

En septembre 2012, une information judiciaire est ouverte par le parquet de Paris. Dès 2013, plusieurs acteurs de l’arbitrage sont mis en examen pour escroquerie en bande organisée, notamment maître Maurice Lantourne, avocat de Bernard Tapie, Pierre Estoup, l’un des trois juges-arbitres, accusé d’avoir menti sur son indépendance vis-à-vis de maître Lantourne, et Jean-François Rocchi, ainsi, bien entendu, que M. Tapie lui-même.

Ces événements adverses produisent chez Bernard Tapie une réaction habituelle : il va défendre ses thèses, haut et fort, devant tous les médias. Le 1er juillet, au journal de 20 heures de France 2, il annonce l’ouverture du site affairetapie.info organisé par son fils Laurent. Les formules bien connues y sont sans cesse répétées : les éléments fournis sont « incontestables », « mon père n’a ruiné personne, c’est lui qui a été volé ». L’argumentation reprend point par point la ligne de défense adoptée depuis le premier jour. Mais avec une violence inhabituelle. J’y suis qualifié de menteur, d’escroc et d’« ennemi de longue date » qui est « l’instigateur de la campagne médiatique » visant à dénigrer Bernard Tapie. J’en ai assez et je contacte un avocat avec lequel je commence à travailler afin de déposer plainte pour diffamation. Jusqu’à ce que ma famille et notamment mon fils Benjamin qui est lui-même avocat me disent : « Arrête, tu es en train de gagner sur le fond. Ne donne pas à Bernard Tapie l’occasion d’une sorte de digression. Si tu gagnes ton procès en diffamation, tu n’auras rien de plus, sinon une satisfaction d’ego. Si tu perds, il utilisera sa victoire comme élément justificatif de son récit. » Je suis convaincu, et j’arrête les frais : j’en reste là.

Devant les développements inattendus de l’enquête pénale (dont les premiers résultats sont naturellement évoqués par la presse), le CDR dont le président est soudainement changé en 2013 ne peut plus demeurer immobile. Il introduit au civil un recours pour annulation de l’arbitrage devant la cour d’appel de Paris et obtient satisfaction en février 2015, avec validation ultérieure de l’arrêt par la Cour de cassation : l’arbitrage était bien frauduleux. Bernard Tapie a tout perdu, après avoir tout obtenu avec l’aide du sommet de l’État. Grâce à la justice, les scandales du canal de Panama, celui de l’affaire Stavisky n’auront pas de successeur. Le dossier est pour moi enfin refermé et je n’ai plus de raison de continuer à m’intéresser à son personnage principal.

Celui-ci, conformément à ses habitudes, m’attaque comme chaque fois qu’il est en difficulté. Le 27 avril 2015, donc juste après la décision de la cour d’appel, il donne une interview à Europe 1 : « Jean Peyrelevade est un escroc. » Europe 1 m’en informe à Miami, où je suis en déplacement, et j’enregistre une réplique qui sera diffusée le lendemain : « Je vais vous répondre comme font les enfants. Escroc ? Celui qui dit qui y est ! Il a dans ce domaine une expertise que je n’ai pas. Il fabrique à nouveau une sorte de fiction, de diversion, qu’il essaie d’imposer sur la place publique. Donc je ne déposerai pas plainte. »

*
*     *

Cependant, le volet strictement pénal de l’affaire n’est pas clos. L’arbitrage est certes frauduleux, mais constitue-t-il ou non une escroquerie ? J’avoue que je ne vois guère où est la différence. En mars 2019, s’ouvre en correctionnelle, en première instance, le procès pour escroquerie en bande organisée impliquant Bernard Tapie et cinq autres personnes. Je suis appelé comme témoin, ce qui est la première fois que cela m’arrive en instance de jugement depuis le début des procédures en 1995 (j’ai témoigné, les deux fois à ma demande, devant la Commission des finances à l’Assemblée nationale en 2008 et devant la Commission d’enquête de la Cour de justice de la République en 2012). Je délivre mon témoignage. Bernard Tapie se lève et m’insulte. Finalement, le tribunal prononce une relaxe générale.

Cela ne change à peu près rien sur le fond puisque l’arbitrage en tant que tel a été annulé au civil pour fraude caractérisée. Je décide cependant, compte tenu des injures publiques que j’ai reçues et du verdict qui m’étonne (il y a donc des fraudes de plusieurs centaines de millions d’euros qui ne sont pas des escroqueries ?), voire me choque, d’écrire de manière factuelle ce que furent exactement mes relations personnelles avec M. Tapie. Ainsi demeurera quelque part, utilisable un jour si mes archives intéressent un futur historien, la description exacte de ce qui reste à mes yeux une gigantesque escroquerie, contre l’État, avec l’aide de l’État. Cependant, l’état de santé de Bernard Tapie fait que je décide de ne pas publier ce petit mémoire, achevé en 2020.

Le procès reprend devant la cour d’appel en 2020. Bernard Tapie meurt le 3 octobre 2021, trois jours avant la publication du verdict : l’action publique à son encontre est éteinte. La cour est contrainte de rédiger à nouveau son jugement qui, un mois plus tard, confirme que l’arbitrage a bien été une escroquerie. Les peines infligées à Maurice Lantourne et Pierre Estoup, qui ont travaillé en connivence, sont significatives.

La vérité, toute la vérité, est enfin établie. Je décide toujours de rester silencieux. Bernard Tapie est mort, paix à son âme. Et comme l’escroquerie a échoué, je pense (à tort) que le personnage s’effacera peu à peu. Les cérémonies et célébrations diverses qui accompagnent son inhumation ne me surprennent pas et ne me font pas changer d’avis : dans de tristes circonstances, elles peuvent se comprendre même si, en tant que Marseillais, je suis choqué que la mairie de Marseille mette une plaque à son nom sur une place de la ville.

Je change brusquement d’avis à la fin du mois de septembre 2023 et décide de publier le mémoire de 2020 dans son état, sans rien y changer. Parce que, soudain, des producteurs de séries, de documentaires et d’émissions de télévision décident de manière quasiment simultanée de s’intéresser à nouveau au héros. Les plus objectifs (si je puis dire) décrivent les indiscutables talents de Bernard Tapie (élégance physique, capacité de persuasion, faculté de communication, don de la répartie, intelligence, habileté, tout cela contribuant à une forte popularité) sans oublier cependant qu’il lui est arrivé, ici ou là, à la marge, de manipuler voire d’arnaquer (série Netflix, diffusée à partir du 13 septembre, et documentaire France 5 du 15 septembre). Mais aucune de ces deux productions ne décrit sérieusement ce que j’appelle « le scandale Adidas » : l’essentiel est laissé de côté. Les auteurs les plus culottés continuent à sous-entendre, voire à dire, que c’est Bernard Tapie qui a été escroqué par le Crédit lyonnais, et non l’inverse. Ainsi de France Télévisions (7 septembre 2023), en quatre épisodes où s’affirment les soutiens explicites de Pierre Arditi, Bernard Kouchner, Jean-Louis Borloo et Franz-Olivier Giesbert. Ou de « Portraits du monde, l’aventure c’est l’aventure », film tourné sur une idée de Laurent Delahousse et mis en ligne le 16 septembre.

J’ai l’impression d’une vague soudaine qui tend à transformer l’arnaqueur en champion national, ce qui implique d’oublier volontairement, voire de minimiser ou même de nier, le scandale majeur commis contre la République : une escroquerie aux dépens de l’État, avec le soutien du sommet de l’État. D’où ma décision de publier ce qui à mes yeux permet de rétablir la vérité citoyenne et d’apporter une modeste contribution à la lutte contre la montée du populisme.
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